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Paris, le 1er septembre 2016 
 
 
 
Madame Annick Girardin 
Ministre de la Fonction Publique  
80 rue de Lille 
BP 10445 
75327 Paris cedex 7 
 
Monsieur Jean-Michel Baylet, 
Ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité  
et des Collectivités territoriales 
Hôtel de Castries 
72, rue de Varenne 
75007 Paris 

 
 

 
 
Objet : préavis de grève national 
 
 
 
Madame la Ministre, Monsieur le Ministre 

 

La Fédération SUD Collectivités Territoriales dépose un préavis de grève pour le 8 septembre 2016 à 00h01 (ce préavis 
comprend la nuitée en amont de cette journée pour les personnels travaillant en horaires décalés). Il concerne tous les 
agents titulaires et non titulaires des services sociaux et médico-sociaux des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics. 

Ce mouvement s'inscrit dans le légitime combat contre les attaques concernant les formations et la refonte de 
l’architecture des diplômes du travail social. 
 

Pour la Fonction Publique Territoriale, nous exigeons : 
 
�L'abandon du projet de réingénierie de l'ensemble des métiers du social ;  
�La revalorisation statutaire et salariale pour l’ensemble des diplômes ;  
�La reconnaissance immédiate au niveau licence des Diplômes d’État validés par 3 années de formation ;  
�Le reclassement en catégorie A type des Assistants-e-s Sociaux, Éducatrices-teurs de Jeunes Enfants et Conseillères-
iers en Économie Sociale et Familiale;  
�Un véritable déroulement de carrière pour la catégorie A pour les Conseiller-e-s Sociales-ciaux Éducatives-tifs ;  
�Des moyens pour les établissements de formation afin de pouvoir exercer correctement leurs missions avec des 
financements pour les étudiant-e-s, indispensables pour le paiement des gratifications de stage ;  
�Des politiques sociales à hauteur des besoins de la population, quels que soient leurs lieux d’habitation ;  
�Des moyens humains en personnels diplômés dans l’ensemble des établissements et services médico-sociaux ;  
�Le refus des recours aux appels à projet et le maintien des conventions pluriannuelles par les collectivités territoriales 
afin de financer les associations ;  
�L’arrêt de l’expérimentation des Contrats à Impact Social. 

 
Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de nos salutations distinguées. 
 
 
 

   La Secrétaire Fédérale 

 
      Sylvie Assailly-Brizio 


